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HUE SODFFLOT
J'ai publié en 1881 les première, quatrième et trei* zième Lettres provinciales, et j'ai fait, dans une Introduction, et dans TAvertissement pour la première Lettre, rhistoire.générale des Provinciales, Sans la recommencer ici, je rappellerai les faits principaux. Un livre posthume de Jansénius, évêque d*Ypres, publié en 1640 (Fauteur était mort en 1638), contenait, au sujet de ce que TÉglise appelle la Grâce, des doctrines qui furent appelées jansénisme, et qui soulevèrent une grande opposition. Ces doctrines étaient particulièrement contraires à, celles du jésuite Molina, auteur d'un livre sur la Grâce publié en 1588. Les jésuites furent les plus ardents et les plus redoutables adversaires du jansénisme. Ils détachèrent du livre de Jansénius cinq propositions, qu'ils déférèrent au jugement du pape, et qui furent condamnées en 1653 par une bulle dlnnocentX. Les partisans de Jansénius, sans oser défendre les cinq propositions en elles-mêmes, soutinrent qu'elles n'exprimaient pas la véritable pensée de Jansénius et qu'en les condamnant oi;i n'était pas tenu de le condamner, quoique la bulle du pape l'eût condamné en effet. Cette thèse était particulièrement soutenue par ceux qu'on appelait Messieurs de Port- Royal, et qui formaient un groupe dont le chef était le
fameux docteur en théologie Antoine Arnauid, fils de l'avocat Antoine Arnauld, célèbre adversaire des jésuites ; celui-ci avait eu vingt-deux enfants, héritiers de ses sentiments. Port-Royal était une abbaye de filles, qui avait pour abbesse Angélique Arnauld, sœur aînée du docteur, et qui était sous l'influence de cette famille. Dans un bâtiment extérieur de Tabbaye avaient été logés, d*abord des hommes de la famille, puis d'autres, attachés aux mêmes intérêts, aux mêmes idées ; c'étaient là Messieurs de Port-Royal, Un écrit du docteur Arnauld en faveur de la thèse des jansénistes, fut déféré à la Sorbonne (c'est-à-dire à la Faculté de théologie de Paris), pour deux propositions qui y étaient contenues. C'est à cette occasion que Pascal, très attaché à Messieurs de Port-Royal et à leurs doctrines (sa sœur était religieuse dans cette maison), publia une première Lettre écrite â un provincial par un de ses âmes, janvier 1656.11 en donna trois autres encore sur le même sujet; pendant ce temps, Arnauld avait été censuré et chassé de la Sorbonne. Puis Pascal passa tout à coup de la défensive à roffensive et porta la guerre chez les jésuites en les attaquant dans leur casuistique et leur direction de conscience.
C'est ce qu'il commença à faire dès la cinquième LeiirQ provinciale (on disait ainsi, pour abréger, quoique improprement), et il continua dans les suivantes. Les Lettres 5, 6, 7, 8, 9 et 10 conservèrent la forme de Lettres écrites à un provincial. Mais à partir de la onzième, il abandonne cette forme et s'adresse directement aux jésuites eux-mêmes. Les deux dernières, 17® et 18"» sont adressées à un jésuite en particulier, le Père Annat; il y revient à la défense du jansénisme. Les dix-huit Lettres n'en ont pas moins gardé dans l'usage
le titre commun de Lettres à un provincial^ ou Lettres provinciales.
Dans la septième Lettre, il avait attaqué vivement, entre autres doctrines des casuistes, d*étranges décisions à regard du meurtre; le scandale avait été grand et TefTet des plus fâcheux pour la Société de Jésus. Les jésuites répondirent dans un écrit intitulé : Impostures contenues dans les Lettres que les jansénistes ont publiées contre les jésuites. Ils y énumèrent 92 Impostures, parmi lesquelles la 4% la 11®, et celles qui portent les chiffres 14 à 18 se rapportent à Thomicide : Pascal répliqua sur celles-là dans sa 13» Lettre, dont la 14" n'est que la continuation et Fachèvement *.
Plus tard les jésuites, au lieu de continuer d'énur mérer les Impostures de Pascal, firent des réponses distinctes à chacune de ses Lettres, à partir de la onzième (pages 271 et suivantes du recueil déjà cité). Ils publièrent donc, après la 14"" Provinciale, une réponse à cette Lettre (p. 351).
On demeure certain, quand on a lu cette réponse, que Pascal n*a imputé aux casuistes aucune proposition qu'ils n'aient soutenue en effet, et que toutes ses citations sont exactes. Reste à savoir s'il les a bien appréciées. Ici, il faut distinguer.
Sur quelques points, les casuistes peuvent avoir meilleur marché de nous que de Pascal, précisément parce que nous sommes moins religieux. Pascal s*indigne
1. L'écrit des jésuites parut entre la onzième et la douzième Lettres de Pascal. Il a été reproduit dans le recueil intitulé : Responses aux lettres provinciales publiées par le secrétaire du Port-Royal contre les PP, de la compagnie de Jésus sur le sujet de la morale desdits Pères, Liège, 1658 (page 89). Ces réponses sont en général du Père Nouet.
qu'ils permettent de tuer un voleur de jour qwi emporte notre bien sans attenter à notre vie. Cependant aujourd'hui, sHl y a eii^ escalade ou effraction, le Code lui^-mèma déclare Thomicide excuscUfle, au sens légal, c'est-à-dire qu'il ne ne le punit plus comme homicide, et leS'juTés iraient proi)ablement en ce^ens plus loin que la laivBis par exemple; suivant le cas proposé par Lessius, dans un lieu où il n*y a ni secours ni police à attendre; comme sur un grand chemin ou dans un bois, un homme voyant un voleur qui se sauve avec le cheval qu'il a voléj'le tue d'un coup de fusil, il est douteux qu'il se trouve un jiiry pour le déclarer Coupable , et il est certain que bien peu de gens considéreraient cet homme comme uii assassin.
Sur le duel aussi, la- morale relâchée semble prévaloir dans notre temps. La loi persiste; il est vrai, à traiter le diiel comme l-homicide, mais la loi n'est pas ôbéie par la justice môme, et probablement elle ne viendra à bout de frapper le duel que si elle se résigne à en faire un délit spéciaL Nous :n'avons: donc pas le droit d'être sévères sur ce sujet envers les casuistes.
Mais ce qu'ils peutent gagner ainsi aux indulgences de l'esprit moderne est peu de chose. La plupart des propositions sur l'homicide relevées par Pascal dans la septième Provinciale demeurent odieuses ou ridicules, et quelquefois l'un et Vautre ensemble : par exemple qu'un fils peut, sans péché mortel, se réjouir de la mort de son père, « pourvu que ce ne soit que pour le bien qui lui en revient, et non pas par une haine personnelle ». Ou bien, qu'on peut tuer en guet-apens son enr nemi, quand <i'est le seul moyen de se faire justice. Que tuer en' guèt-apens n*^èst paâ tuer en trahison; du moment que celui qu'on tue est un ennemi ; car il doit se
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défier. Et cela, quand même on se serait réconcilié aveo lui « sous promesse de ne plus attenter à sa vie:». On encore qu'il est permis de tuBr un accusateur de mau" vaise foi, pour se idébarrasser de l-accusationy.et aussi avec Taccusateur ses témoins ;. et au besoinde )uge lui** môme. On devine que de pareilles doctrines ont dû naître dans des époques et dans> des pajsi où l'assassinat et Tempoisonnement étaient choses, i pour ^ ainsi dire^ de tous les jourSi ; ; /:
Les mêmes propositions n'en demeuraient piasi moins reçues et enseignées, au temps de Pascal, dans les livres et dans les écoles des jésuites. Quand iparurënt ks ProvincialeSy ils furent tellement embarrassés d» ces thèses, qu'ils n'osèrent pas toutes les «défendre, quoique habitués à oser^ et dans- leursi réponses,' ils gardealisur quelques-unes des plus énormes ud; isilenoe pnudent^ Us s'obstinèrent pourtant à en soutenir< plusieurs,, et c'est ce qui leur valut la 14" Provinciale. Us netgagnè»' rent rien à faire remettre sous, les yeux du public des propositions comme celle-ci^ «(u'on peut 'tuer, même pour le yoLd'un. objet .de peu de* valeur^. . comme une pommet s'il y. va de notre honneurde ne pas nous, la laisser prendre; ou.des restrictions non: moins étranges, par exemple que sUl s'agit d'argent, il ne faudrait pas tuer pour une somme itrop petite^ commie qui dirait au-dessous de six ducats* Mfais. les détails cette ;foia sont peu de chose : la i4? Lettre les accable 'surtout en s'âttaquant à l'esprit même de leur casuistique, et en faisant voir à quel point elle perd de vuev dans sesisub^ tilités et ses expédients, le sens mora} et le «sentiment religieux. , • < ■ .
Le respect de la vie huoyiine, le respect aussi de la loi, qui seule doit faire justice, le danger ima^enee de
se faire juge dans sa propre cause, et de mesurer son droit à son intérêt ou à sa colère, ce sont là de grands objets que les casuistes oublient, soit par étroilesse d'esprit et routine de métier, soit aussi parce qu'ils veulent avant tout gouverner le plus de gens possible, et que pour cela il faut se montrer accommodants. Mais cette indifférence ou cette complaisance, dont une morale même purement humaine doit se défendre, combien elle était choquante, dans un siècle à la fois philosophe et religieux, chez des prêtres qui parlaient au nom de Dieu même I Voilà ce qui fait aux jésuites une situation pitoyable, et ce qui donne contre eux tant de force à Téloquence de Pascal. J'ai parlé plus haut de quelques points, rares d'ailleurs, sur lesquels la morale d'aujourd'hui i>'est guère moins indulgente que celle des casuistes ; mais ils ne doivent pas être admis à s'en prévaloir; car cette indulgence, quinousmême ne nous satisfait pas toujours et inquiète quelquefois notre conscience, ne pouvait être acceptée par ceux qu'elle blessait, comme Pascal, dans leurs sentiments les plus ardents et les plus profonds. Lorsqu'il dit, en parlant du meurtrier, ou plutôt du casuiste qui l'autorise : « 11 tue et damne celui pour qui Jésus-Christ est mort », tout le monde aujourd'hui n'est pas touché de ces paroles ; mais dans un temps à la fois moral et chrétien, tout le monde l'était ou devait l'être, et on ne les pardonnait pas à des religieux. Et en effet on ne pouvait pardonner, puisqu'ils étaient des religieux, que leur direction de conscience fût constamment profane tout au moins, quand elle n'était pas scandaleuse et révoltante.
Jusqu'au xvi' siècle, le igonde était très chrétien, en ce sens qu'il était complètement soumis à l'Église, mais
il n'avait nullement Fesprit cbrétien dans la meilleure acception du terme. Sous la double action de la Renais* sance et de la Réforme, il devint à la fois moins soumis et plus moralement religieux. C'est cet esprit nouveau qui a inspiré les Provinciales: elles sont faites pour uuq société chrétienne et môme catholique, mais qui déjà juge l'Église et le prêtre^ quand leur voix n'est pas d'accord avec celle de sa conscience. Elles essaient de porter la lumière et l'honnêteté dans le gouvernement des âmes, au risque de les émanciper sans l'avoir voulu. Les casuistes sont les représentants d'un passé trop souvent honteux; les Provinciales ouvrent une voie plus noble et plus haute. Tel est Ve sens de ce grand combat.
Pascal, d'après Balzac, dit quelque part dans ses Pensées (III, 3, à la fin) : n II n'est pas permis au plus équitable homme du monde d'être juge en sa eause : j^en sais qui pour ne pas tomber dans cet amour propre^ ont été les plus injustes du monde à contre-biais. Le moyen sûr de perdre une affaire toute juste était de la leur faire recommander par leurs proches parents. » Certains esprits libres^ par un scrupule de la même fausse impartialité, soutiennent quelquefois la cause des jésuites contre les sévérités des Provinciales. Ils acceptent la première excuse qu'on leur apporte, sans y regarder d'assez près. Par exemple, à ce tableau imposant que Pascal présente, à la fin de la Lettre 14, des formalités multipliées et des règles exactes de la justice criminelle (si imparfaite pourtant encore alors), les jésuites répondaient avec ironie que toutes ces procédures ne sont pas de mise « au coin d'un bois », or c'est pour ce cas-là que leurs décisions sont faites ^. Cela parait plausible
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d'abord, et Test en effet quand on s'en tient à la proposition générale. Mais quand on va au détail, et il n'y a de réel que le détail ; quand on reconnaît que les casuistes permettaient en fait, et habituellement, non seulement le meurtre aveugle et brutal, mais l'assassinat et le guet«apens (voir la septième Lettre), on comprend l'indignation de Pascal, et on trouve aussi juste que forte l'antithèse terrible où les jésuites ne voulaient voir qu'une déclamation.
A la lin de la 1" Provinciale se trouve un alinéa qui est en petit texte dans la première édition, et qui. forme un post-^scriptum à cette Lettre, quoique Pascalne l'ait pas intitulé ainsi. Dans ce morceau, le soufflet probable est un trait qui ne sera pas oublié tant qu'il y aura des jésuites, et tant qu'on relira la seconde moitié de la cinquième Lettre, sur la doctrine de la probabilité. La réponse du P. Nouet est maladroite *. L'histoire du soufflet de Gompiègne, dont Pascal avait profité malicieusement dans sa 13® Lettre (page 60 de mon édition), n'était pas grave, et il n'y avait qu'à s'en taire et à laisser parler. Les jésuites aimèrent mieux nier. Mais en y revenant fort mal à propos dans leur réponse à la 14*, ils montrent qu'ils ne pouvaient nier, et ils sont réduits à faire la grimace en voulant rire sous la réplique étourdissante de Pascal ^.
Dans la censure de TAssemblée du clergé de France de 1700, on trouve condamnées (avec l'indication qu'elles l'avaient été déjà à Rome sous Innocent XI) les plus
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2. a Dites-nous enfin ce que vous trouvez d^horrible dans la doctrine des casuistes, mais dites-le nettement. Car je me défie toujours de cette arrière-main^ qui d'un revers vous absout sans scruphle de votre imposture, et vous met, comme vous croyez, en sûreté de conscience. »
odieuses piiopositions des jésuites sur rhomicide, et parmi elles celle-ci, excusable à mon sens, mais que je relève parce qu'elle tient une grande place dans la 14" Provinciale : Non solum vitam sed etiam bona temporalia, quorum jactura esset damnum gravissimum^ licitum est defensione occisiva defendere. L'assemblée prononça que cette proposition est contraire à la loi de Dieu et ordini charitatis divinitus ms/i^u/o, qu'elle est pernicieuse et erronée. (Œuvres complètes de Bossuet, Paris, 1856, tome II, p. 616.)
Le texte qu'on va lire est le texte primitif de la 14* Provinciale. Voir à ce sujet mes explications dans mon édition des 1", 4« et 4 3* Provinciales, page 4. Je donne en note les leçons des éditions postérieures, en les faisant précéder de l'indication var, (variante)*.
1. Je n'ai pas reproduit Torthographe du temps, mais Lesieur l'a fait, contrairement à ce que j'avais écrit par distraction.
ÉCRITE PAR L^AOTEUR
AUX RÉVÉRENDS PÈRES JÉSUITES
Ce 2.7 octobre 1656.
Mes révérends Pères,
Si je n'avais qu'à répondre aux trois Impostures qui restent sur Thomicide, je n'aurais pas besoin d'un long discours, et vous les verriez ici réfutées en peu de mots ^ ; .mais comme je trouve bien plus important de donner au monde Thorreur de vos opinions sur ce sujet que de justifier la fidélité de mes citations^, je serai obligé d'employer la plus grande partie de cette Lettre à la réfutation de vos maximes, pour vous représenter combien vous êtes éloignés des sentiments de l'Église et mêine de la nature. Les permissions de tuer que vous
1. Les éditions modernes suppriment mal à propos les mots, par l'auteur des lettres au provincial.
Voyez VAveriissement, page
Les Impostures sur rhomicide étaient celles qai portent les numéros 4, il, 13-18. Voir la 13" Provinciale^ page 55 de mon édition. Pascal y répond aux Impostures 4 (p. 56) et 15-18 (p. 64). Il ne lui reste donc à répondre qu'aux trois Impostures 11-13. ,
3. il ne lai siérait pas de parler ainsi si en effet il ne citait pas fidèlement.
accordez en tant de rencontres font paraître qu'en cette matière vous avez tellement oublié la loi de Dieu et tellement éteint les lumières naturelles, que vous avez besoin qu'on vous remette dans les principes les plus simples de la religion et du sens commun. Car, qji^y a-t-il de plus naturel que ce sentiment iQu'un particulier n^a pas droit sur la vie d'un autre ? — Nous en sommes tellement instruits de nous-mêmes, dit saint Chrysostome, que quand Dieu a établi le principe de ne point tuer, il n'a pas ajouté que c'est à cause que V homicide est mal; parce, dit ce Père, que la Loi suppose qu'on a déjà appris cette vérité de la nature^.
Aussi ce commandement ^ été imposé aux hommes dans tous les temps. L'Évangile a confirmé celui de la Loi, et le Décalogue n'a fait que renouveler celui que les hommes avaient reçu de Dieu avant la Loi en la personne deNoé, dont tous les hommes devaient naître ; car, dans ce renouvellement du monde, Dieu dit à ce patriarche : Je demanderai compte aux hommes de la vie des hommes , et au frère de la vie de son frère. Quiconque versera le sang humain, son sang sera répandu ; parce que Vkomme est créé à l'image de Dieu *.
Cette défense générale ôte aux hommes tout pouvoir sur la vie des hommes ; et Dieu se Test tellement réservé ^ à lui seul^ que, selon la vérité chrétienne, opposée en cela aux fausses maximes du paganisme, l'homme n'a
1. « L'auteur des notes marginales de ma collection in-i" aurait voulu qu'on citât le passage de S. Chrysostôme. Aucun éditeur n'a fait droit à cette réclamation. » -^ Note d'A. Lesieur.
Ce passage est dans la 12» Homélie à ceux d'Antioche.
Genèse^ 11, h
3. Ce /f. qui est défini, ne peut se rapporter à tout pouvoir, qui est indéfini; la phrase n*est pas tout à fait correcte.
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pas môme pouvoir sur sa propre vie. Mais parce qu'il a plu à sa providence de conserver les sociétés des hommes, et de punir les méchants qui les troublent, il a établi lui*mème des lois pour ôter la vie aux criminels; et ainsi ces meurtres, qui seraient des attentats punissables sans son ordre, deviennent des punitions louables^ par son ordre, hors duquel il n'y a rien que d'injuste. C'est ce que saint Augustin a représenté admirablement au i*'' livre de la Cité de Dieu, c. xxi. Dieu, dit^il, a fait lui-même quelques exceptions à cette défense générale de tuer, soit par les lois quHl a établies pour faire mourir lés criminels, soit par les ordres particuliers quHl a donnés quelquefois pour faire mourir quelque^ personnes. Et quand on tue en ces cas-là^ ce n'est pas l'homme qui tue, mats Dieu, dont V homme n^èst que Vinstrurhent, comme une épée entre les mains dé celui qui s'en sert. Mais, si on excepte ces cas, quiconque tue se rend coupable d'homicide^.
Il est donc certain, mes Pères, que Dieu seul a le droit d*6ter la vie, et que néanmoins, ayant établi des lois pour faire mourir les criminels, il a rendu les rois ou les républiques dépositaires de ce pouvoir. Et c'est cô que saint Paul nous apprend, lorsque, parlant du droit que les souverains ont de faire mourir les hommes, il le fait descendre du ciel, en disant que ce n'est pas en vain qu'ils portent Fépée^ parce qu^ih sont ministres de Dieu pow* exécuter ses vengeances contre les coupables ^. '
Mais, comme c'est Dieu qui leur a donné ce droit, il les oblige à l'exercer ainsi qu'il le ferait lui-même, c'està-dire avec justice, selon cette parole de saint Paul au
1. TradactioQ exacte poar le fond, sinon pour la lettre. ''' La dernière phrase, dans le texte', ne suit pas les autres immédiatement. U faudrait des points avant lfaf> ^i.
Rom, xm, 4 (et aussi
même lieu : Les princes ne sont pas établis pour se rendre •terribles aux bons, mais aux méchants. Qui veut n'avoir point sujet de redouter leur puissance n'a qu'à bien faire ; car ils sont ministres de Dieu pour le bien. Et celte restriction rabaisse si peu leur puissance, qu'elle la relève au contraire beaucoup davantage ; parce que c*est la rendre semblable à celle de Dieu, qui est impuissant pour faire le mal, et tout-puissant pour faire le bien ; et que c*est la distinguer de celle des démons, qui sont impuissants pour le bien, et n'ont de puissance que pour le malf II y a seulement cette différence entre Dieu et les souverains, que Dieu étant la justice et la sagesse même, il peut faire mourir sur-le-champ qui il lui plaît, quand il lui plaît, et en la manière qu'il lui plaît ; car, outre qu'il est le maître souverain de la vie des hommes, il ne peut la leur ôter ni sans cause, ni sans connaissance^, puisqu'il est aussi incapable d'injustice que d'erreur. Mais les princes ne peuvent pas agir de la sorte ; parce qu*ils sont tellement ministres de Dieu ^, qu'ils sont hommes néanmoins, et non pas dieux. Les mauvaises impressions les pourraient surprendre, les faux soupçons les pourraient aigrir, la passion les pourrait emporter ; et c'est ce qui les a engagés eux-mêmes à descendre dans les moyens humains, et à établir dans leurs États des juges auxquels ils ont communiqué ce pouvoir, afin que cette autorité que Dieu leur a donnée
1. Les éditions postérieures écrivent : « Il est sans doute qu4l no la lei,ur ôte jamais ni nans cause, etc. » Il semble qu'on a craint que rexpression, il ne peut, ne fût pas bienséante en parlant de Dieu. Mais Pascal avait bien osé dire tout à l'heure que Dieu est impuissant pour le mal,
2. C'est-à-dire, ils sont ministres de Dieu avec cette restriction que, etc. Tellement ne se prend plus aujourd'hui dans ce sens restrictif, où il repond à Vita des Latins. •
ne soit employée que pour la fin pour laquelle ils Font reçue.
Concevez donc, mes Pères, que, pour être exempt d'homicide, il faut agir tout ensemble et par Tautorité de Dieu, et selon la justice de Dieu ; et que, si ces deux conditions ne sont jointes, on pèche, soit en tuant avec son autorité, mais sans justice; soit en tuant avec justice, mais sans son autorité. De la nécessité de cette union il arrive, selon saint Augustin, que celui qui sans autorité tue un criminel se rend criminel lui-même^ par cette raison principale qu'il usurpe une autorité que Dieu ne lui a pas donnée ; et les juges s au contraire j qui ont cette autorité f sont néanmoins homicides, s'ils font mourir un innocent contre les lois qu'ils doivent suivre *.
Voilà, mes Pères, les principes du repos et de la sûreté publique qui ont été reçus dans tous les temps et dans tous les lieux, et sur lesquels tous les législateurs du monde, saints et profanes, ont établi leurs lois, sans que jamais les païens mômes aient apporté d'exception à cette règle, sinon lorsqu'on ne peut autrement éviter la perte de la pudicité ou de la vie ; parce qu'ils ont pensé qu'alors^ comme dit Gicéron, les lois mêmes semblent offrir leurs armes à ceux qui sont dans une telle nécessité^.
Mais que, hors cette occasion, dont je ne parle point ici, il y ait jamais eu de loi qui ait permis aux particuliers de tuer, et qui l'ait souffert, comme vous faites, pour se garantir d'un affront, et pour éviter la perte de l'honneur ou du bien, quand on n'est point en môme temps en péril de la vie ; c'est, mes Pères, ce que je
Cicéron, Pro MilotUy
soutiens que jamais les infidèles mêmes n'oji;! fait. Us Font, au contraire, défendu expressément: car la loi des Douze-Tables de Rome portait qu'il n'e&i pas permis de tuer un voleur de jour qui ne se défend point avec des armes, Qe qui avait déjà été défendu dans TËxode, c. xxii. Et la loi Furenif ad Legem Corneliam^ qui est prise d'Ulpien, défend de tuer même les voleurs de naît qui ne nous mettent pas en péril de mort. Voyez-lq dans Gujas^ in tit. J)ig. deJustit.etJure, ad» leg, 3 *.
Dites^nous donc^ mes Pères, par quelle autorité vous permettezN ce que les lois divines et humaines défendent ; et par quel droit Lessius a pu dire, I. IlyC. ix, n^" 66 et 72 ^ : L^ Exode défend de tuer les voleurs de jour qui ne
1 . D'après les habitacles reçues pour citer le Digeste, la loi Furem, ad legem corneli&m, signifie, le fragment Èommeno'a'ht pat furem dans le ûVcq ad legem C077teZiam/qui est le tit. 8 du livre XLIII.'Ge fragment est. le .9^ de ce titre ; il est ainsi copçu: Furem nocturnum si guis occident^ ita demum impune ferai f siparcerë et sine periculo suo non poterit.
Quand une loi, c'est-à-dire wi fragment, était trop étendue» on la divisait en paragraphes, qu'on désignait aussi chacun par le premier mot du texte. C'est d'après cela que rintimé dit, dans les Plaideurs : Qui he sait que la loi Si quis cânis, Digeste, De vit paragrapho^ messieurs, caponibus^ , \ . k
Est manifestement contraire à cet abus ?
C'est-à-dire le fragment Si quis canis, au titre De vi, au paragraphe Caponibus^ indications, bien entendu,' purement imaginairea^.sauf le titre Dis i;i,.qui est réellement au Digeste^ .
Pour la loi des Douze Tablés, voir Gellius, XI, 18. 7, etc. Si je ne cite pas d*abord le discours de Cicéi*6n, prô TUllio, c'est '^ué 'ce discours n*était pas connu du temps. dé (Pascal..
La citation de, Cujas se rapporte à son Commentaire sur le titre j^^^ du Digeste, De jmtitia et jure^ et sur le fragment 3 dé ce titre \àd ItgerrèZ), . ?>
2. Lessius ou Leys est un jésuite flamand. Son livre est intitulé, De justitia et Jure, La phrase qui suit est prise du livre IX, chapitre 9, n* 65. La traduction de Pascal est très fidèle. — C'est au n* 72 que la permission est étendue aux ecclésiastiques.*
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se défendent pas avec des armes, et on punit en justice ceux qui tueraient de cette sorte. Mais néanmoins on n'en serait pas coupable en conscience, lorsqu'on n'est pas certain de pouvoir recouvrer ce qu'on nous dérobe, et qu'on en est en douté, comme dit Sotus^ ; parce qu'on n'est pas obligé de s'exposer au péril de perdre quelque chose vour sauver un voleur. Et tout cela est encore permis anx ecclésiastiques mêmes. Quelle étrange hardiesse ! La loi de Moïse punit ceux qui tuent les voleurs, lorsqu'ils n'attaquent pas notre vie, et la Loi de TÉvangile, selon vous, les absoudra I Quoi ! mes Pères, Jésus-Christ est-il venu pour détruire la Lpi, et non pas pour l'accomplir? Z^s/ti^es puniraient, dit Lessius, ceuœ qui tueraient en cette occasion ; mais on n'en serait pas coupable en conscience. Ëàt-ce donc que la morale de Jésus-Christ est plus cruelle et moins ennemie du meurtre que cellô des païens, dont les juges ont pris ces lois civiles qui le condamnent? Les chrétiens font-ils plus d'état des biens de la terre, ou font-ils moins d*état de la vie des hommes, que n'en ont fait les idolâtres et les infidèles ? Sur quoi vous fondez-vous, mesPères?Ce n'est sur aucune loi expresse ni de Dieu, ni des hommes, mais seulement sur ce raisonnement étrange : Les lois, dites-vous i permettent de se défendre contre les^voleurs, et de repousser la force par la force. Or, la défense étant permise, te meurtre est aussi réputé peimis ; sans quoi la défense serait souvent impossible^.
11 est faux ' , mes Pères, que, la défense étant
1 . Dominique Soto, dominicain espagnol. Voir son article dans la BiographieuniverseUe,t.XLUî,p. HZ,
2. C'est ce qui est dit dans l'écrit des jésuites iûtitulé Quatorzième Imposture.
Var. : « Cela est faux
permise, le meurtre soit aussi permis. C'est cette cruelle manière de se défendre qui est la source de toutes vos erreurs, et qui est appelée, par la Faculté de Louvain, une défense meurtrière, defensio occisiva, dans la censure de la doctrine de votre Père TAmy sur rhomicide^. Je vous soutiens donc qu'il y a tant de différence, selon les lois, entre tuer et se défendre, que, dans les mêmes occasions où la défense est permise, le meurtre est défendu, quand on n*est point en péril de mort.. Écoutez-le, mes Pères, dans Gujas, au môme lieu : Il est permis de repousser celui qui vient pour s'emparer de notre possession^ mais il n'est pas permis de le tuer. Et encore :. Si quelqu'un [vient pour nous frapper, et non pas pour nous tuer, il est bien permis de le repousser, mais il n'est pas permis de le tuer.
Qui vous a donc donné le pouvoir de dire, comme font Molina, Reginaldus, Filiutius, Escobar, Lessius et les autres ^ : // est permis de tuer celui qui vient pour nous frapper. Et ailleurs : // est permis de tuer celui qui veut nous faire un affront, selon Cavis de tous les casuistes, ex sentenlia omnium, comme dit Lessius, n^ 74 ^? Par quelle autorité, vous, qui n'êtes que des particuliers, donnezvous ce pouvoir de tuer aux particuliers et aux religieux mêmes ? Et comment osez-vous usurper ce droit de vie et de mort qui n'appartient essentiellement qu'à
Voir la 13^ Provinciale, page 60 de mon édition
11 est parlé de cette censure de la Faculté de Louvain dans le Factumpour les curés de Paris, Voir, sur ce factum, mon Introduction aux Provinciales, p. xxviii, note 1.
fiOBSuet professait un grand respect pour Tautorité de la Faculté de Louvain, et cite sa censure dans la censure de TAssemblée du clergé de 1700.
Cela se trouve au n" 78 (et non
Dieu, et qui est la plus glorieuse marque de la puissance souveraine ? C'est sur cela qu'il fallait répondre ; et vous pensez y avoir satisfait en disant simplement, dans voire treizième Imposture, que la valeur pour laquelle Molina permet de tuer un voleur qui s'enfuit sans nous faire aucune violence, n'est pas aussi petite que j'ai dit et qu'il faut qu'elle soit plus grande que six du* cats. Que cela est faible, mes Pères I Où voulez-vous la la déterminer ? A quinze ou seize ducats ? Je ne vous en ferai pas moins de reproches. Au moins, vous ne sauriez dire qu'elle passe la valeur d'un cheval ; car Lessius, 1. II, c. ix, n^ 74, décide nettement qu'il est permis de tuer un voleur qui i enfuit avec notre cheval. Mais je vous dis de plus que, selon Molina, cette valeur est déterminée à six ducats, comme je l'ai rapporté; et, si vous n'en voulez pas demeurer d'accord, prenons un arbitre que vous ne puissiez refuser. Je choisis donc pour cela votre Père Reginaldus, qui, expliquant ce * même lieu de Molina, 1. XXI, n^ 68, déclare que Molina y DÉTERMINE la valcur pour laquelle il n'est pas permis de tuery à trois, ou quatre, ou cinq ducats. Et ainsi, mes Pères, je n'aurai pas seulement Molina, mais encore Reginaldus^.
1. Le texte de Molina porte : « En cas que Tobjet ne fût pas de grande valeur» comme s'il était seulement de quatre, ou cinq ou six ducats... on convient qu'il n'est pas permis de tuer le voleur s'il s'enfuit. Mais en cas quHl fût de grande valeur, et qu'il y eût peu d'eftpoir de le recouvrer plus tard, Sotus affirme que dans ce cas. on a droit de' le tuer, et je n'oserais pas condamner cette opinion. » L'endroit où se trouvent ces paroles sera indiqué plus loin. Molina ne dit donc pas en termes exprès qu'on peut tuer pour six ducats, mais on a certainement le droit de le conclure de ses paroles.
Molina (Louis de) est un Jésuite espagnol, fameux surtout par son système sur la Grâce, développé dans son livre : De liberi arbitrii cum gratUf donif concordia. Les MoHnistes sont ceux qui ont
Il ne me sera pas moins facile de réfuter votre quatorzième Imposture, touchant la permission de tuer un voleur qui nou^ veut ôter un écu, selon Molina. Gela est si constant, qu'Escobar vous le témoignera, tr. 1, ex. 7, n*" 44, où il dit que Molina détermine régulièrement la valeur pour laquelle on peut tuer à un écu. ^ Aussi vous me reprochez seulement, dans la quatorzième Imposture, que j'ai supprimé les dernières paroles de ce passage : que l'on doit garder en cela la modération d'une juste défense. Que ne vous plaignez-vous donc aussi de ce qu'Escobar ne les a point exprimées ? Mais que vous êtes peu fins ! Vous croyez qu*on n'entend pas ce que c'est, selon vous, que se défendre* Ne savonsnous pas que c'est user d'une défense meurtrière ? Vous voulez faire entendre ^ que Molina a voulu dire par là que, quand on se trouve en péril de la vie en gardant son écu, alors on peut tuer, puisque c'est pour défendre sa vie. Si cela était vrai, mes Pères, pourquoi Molina dirait-il, au môme lieu, quilest contraire en cela à Car-
adopté ce systèmo, qui n*a guère eu de parÛsabs <]|ae leis jésûiteé. Sa casuistique, Dejustitia et jure^ forme 4 voL in-folio.
Reginaldus ou Reynauld est un jésuite français.
1. Molina dit, uniusaurei. Mais quoique ce mot signifie une pièce d*or, et qu'il ait dû s'appliquer dans l'origine à i'écu d'or, il paraît qu'on l'employait alors pourl'éca d'argent. Voir le Bulletin de la société de C histoire de France de 1880, p. 115. On y voit un tableau des variations du prix de. blé à Paris, du xiv* au xvm^ siècle, tableau dressé en latin, par un chanoine, au siècle dernier, d'qù il résulte que la mémo mesure du blé qui coûtaity.en 1602, 20 aurei se vendait, en 1604, 66 francs, ce qui faisait 3 fr. pour VaureuSf mais ce rapport varie d'ailleurs d'année en année. Le mot aureus n^ se trouve dans ce tableau que de 1519 à 1603. En 15i8 on trouve &çutap JLe plus souvent, le compte est fait en francst . .
Sur Escobar, voir la 13« Provinciale^ page 62 de mon éditioa, en note.
'i, Var. : Vous voudriez. Le texte primitif vaut mieux, puisqu'il accuse davantage.
rerus et Bald, qui permettent de tuer pour sauver sa vie * ? Je vous déclare donc qu'il entend simplement que, si Ton peut garder son écu sans tuer la voleur, on ne doit pas le tuer ; mais que, si Ton ne peut le garder qu-en tuant, encore même qu'on ne coure nul risque delà vie, comme si le voleur n'a point d'armes, qu'il est permis d'en prendre et de le tuer pour garder son écu^; et qu'en cela on ne sort point, selon lui, delà modération d'une juste défense. Et, pour vous le montrer, laissez-le s'expliquer lui-même, t. 4, tr. 3, d. 11, n° 5 : 0» ne laisse pas de demeurer dans la modération d'une juste défense^ quoiqu^on prenne des ai^mes contre ceux qui n'en ont point ou, qu'on en prenne déplus avantageuses qu^eux. Je sais qu'il if en a qui sont d^un sentiment contraire ; mais je n'approuve point lew* opinion, même dans le tribunal extérieur ^.
Aussi, mes Pères, il est constant que vos auteurs permettent de tuer pour la défense de son bien et de son honneur, sans qu'on, soit en aucun péril de sa vie. Et
1. Qu'est-ce que Carrerus et Bald? S'agit-il du fameux jurisconsulte Balde de Pérouse, du xiv" siècle, et d'un autre jurisconsulte, Carreri de Padoue^ mort en 1626?
2. Les éditions postérieures ont mis sauver au lieu de garder* Garder est ici dans le sens de préserver, qu'il a en effet. Mais, comme on l'emploie plus habituellement dans le sens de retenir, on aura craint d'équivoques.
C'est-à-dire, môme en justice
Pascal a ici toute raison contre ses adversaires. Les mots etfi?^ mofieramin inculpatae iutelae ne se rapportent nullement dans Molina à ce cas particulier. C'est une réserve qu'il fait en général sur la légitime défense, disant qu'il n'y a légitime défense que si on tue sans haine et- sans colère, et uniquement pour se défendre. Cela ne fait rien du tout à la question de savoir si on est dans le cas de légitime défende quand le voleur se sauve avec l'écu. — Les indications abrégées de texte signifient, iomo quarto, tractatu tertio, disputatione sexta décima, numéro quinto»
c'est par ce même principe qu'ils autorisent les duels, comme je Tai fait voir par tant de passages sur lesquels vous n'avez rien répondu * . Vous n'attaquez dans vos écrits qu'un seul passage de votre Père Layman, qui le permet, lorsque autrement on serait en péril de perdre sa fortune ou son honneur ; et vous dites que j'ai supprimé ce qu'il ajoute, que ce cas-là est fort rare 2. Je vous admire, mes Pères ; voilà de plaisantes Impostures que vous me reprochez. Il est bien question de savoir si ce cas-là est rare ! il s'agit de savoir si le duel y est permis. Ce sont deux questions séparées. Layman, en qualité de casuiste, doit juger si le duel y est permis, et il déclare que oui. Nous jugerons bien sans lui si ce cas-là est rare, et nous lui déclarerons qu'il est fort ordinaire. Et si vous aimez mieux en croire votre bon ami Diana, il vous dira qu'il est fort commun^ part. 5, tract. 14, mise. 2, resoL 99 ^. Mais qu'il soit rare ou non, et que
t. Pascal répond ici, sans le dire, à la 11* Imposture.
3. Layman est un jésuite allemand. Pascal avait cité le passage plus complètement dans le 7^ Provinciale, au neuvième alinéa : « Si un soldat à Tarmée ou un gentilhomme à la cour, se trouve en état de perdre son honneur ou sa fortune s'il n'accepte un duel, je ne vois pas que l'on puisse condamner celui qui le reçoit pour se défendre. » Seulement Layman commençait ainsi : « Si dans un cas très rare, etc. »
3. Ces abréviations doivent être lues ainsi : parte quinta, tractatu quarto decimo,mtscellaneo secundo ^resolutione nona et nonagesimOf ce qu'il faut traduire : a Cinquième partie, traité 14<^ et second des miscellanéeSy résolution 99. » Chaque .traité de Diana a d'ordinaire un sujet unique, mais il y en a quelques-uns (parmi lesquels le 14*) que l'auteur appelle « miscellanées » parce qu'ils traitent de questions diverses et mêlées. — Diana (Antonino) est un dominicain sicilien ; son livre, en plusieurs volumes in-folio, a pour titre : Resolutiones morales. Le passage auquel Pascal renvoie ici avait été cité tout au long dans la 7<^ Provinciale, huitième alinéa. Il contient un secret pour accepter le duel sans péché, qui est celui que Don Juan emploie dans Molière (Acte V, scène m) .
Layman suive en cela Navarre, comme vous le faites tant valoir* n'est-ce pas une chose abominable qu'il consente à cette opinion : que, pour conserver un faux honneur, il soit permis en conscience d'accepter un duel, contre les édits de tous les États chrétiens ^, et contre tous les canons de TÉglise, sans que vous ayez encore ici, pour autoriser toutes ces maximes diaboliques, ni lois, ni canons, ni autorités de TÉcriture
Â propos de ces mots : c II vous dira quHl est fort commun n\ M. Tabbé Bftaynard écrite dans son édition des Provinciales : « Diana ne dit pas cela du tout. » Mais Diana dît expressément en cet endroit : « Le docte Hustado de Mendoza a imaginé un cas, qui peut aisément se produire dans la pratique », gvi facile potest evenire in practicuniy et c^e&t le cas signalé par Pascal. Il est vrai senlement qu*à la lin l'auteur reconnaît que cette décision est dangereuse à suivre dans la pratique, qttoique probable dans la spéculation. Mais Pascal s'est expliqué dans le 13® Provinciale ^p. 64 de mon édition) sur ce que vaut cette distinction malheureuse. Pascal dit: « Votre bon ami Diana », parce que Diana lui-même n^était pas Jésuite.
1. On lit dans la Response à la quatorzième provinciale (p. 363.): (( Je ne vous ferai point rougir de cette étrange hardiesse avec laquelle vous me faites dire... que Layman, jésuite, a suivi Navarre sur le sujet des duels^ moi qui vous ai accusé... de lui avoir faussement attribué cette opinion en supprimant le nom de celui qui en est effectivement l'auteur. » Le seul sens que. puisse avoir cette phrase serait que Navarre seul a soutenu cette opinion^ et que Layman ne Ta pas adoptée. Or celui qui parle ainsi a cité lui-même dans la 11<» Imposture (p. 144) le texte dé Layman où il dit qu'il n'ose pas con'iamner cette opinion de Navarre. C'est bien là ce que tout le monde appellera l'adopter et la suivre.
2. Voir la 7* Provinciale, neuvième alinéa: « J'admirai sur ces passages de voir que la piété du roi emploie sa puissance à défendre et à abolir le duel dans ses États, et que la piété des jésuites occupe leur subtilité à le permettre et à l'autoriser dans l'Église. » Le roi, qui n'avait pas 18 ans, ne gouvernait pas en réalité ; mais d'après la fiction monarchique, le roi était toujours censé gouverner, dès qu'il était majeur, et il l'était à 13 ans. — Gomme les jésuites étaient très bien en cour, tout au contraire des jansénistes, c'était un bon tour de Port-Royal de les faire voir en opposition avec les ordres du roi. Il y reviendra encore vers la fin de cette Lettre.
OU des Pères, ui exemple d'aucun saint, mais seulement ce raisonnement impie : Lhonneur est plus cher que la vie» Or, il est permis de tuer pour défendre sa vie. Donc il est permis de tuer pour défendre son honneur. Quoi ! mes Pères, parce que le dérèglement des hommes leur a fait aimer ce faux honneur plus que la vie que Dieu leur a donnée pour le servir, il leur sera permis de tuer pour le conserver! C*est cela même qui est un mal horrible, d'aimer cet honneur-là plus que la vie. Et cependant cette attache vicieuse, qui serait capable de souiller les actions les plus saintes, si on les rapportait à cette fin, sera capable de justifier les plus criminelles, parce qu'on les rapporte à cette fin 1-Quel renversement, mes Pères! et qui ne voit à quels excès il peut conduire?
Car enfin il est visible qu'il portera jusqu'à tuer pour les moindres choses, quand on mettra son honneur à les conserver; je dis mêmejusqu*àtuer/>OMrMnejoowme/ Vous vous plaindriez de moi, mes Pères, et vous diriez que je tire de votre doctrine des conséquences malicieuses, si je n'étais appuyé sur l'autorité du grave Lessius ^^ qui parle ainsi, n*^ 68 : // n*est pas permis de tuer pour conserver une chose de petite valeur, comme pour un écu, ou pour ,une pomme, aut pro pomo, si ce nest qu'il nous fût honteux de la perdre. Car alors on peut la reprendre, et même tuer, s'il est nécessaire, pour le ravoir : et si opus est, occidere ; parce que ce n'est pas tant défendre son bien que son honneur. Gela est net, mes Pères. El, pour finir votre doctrine par une maxime
1. Dans la 7<» Provinciale, quatorEième alinéa, Pascal faisait déjà dire à son Père jésuite : « Ce grand Lessius » ; mais ici, c'est lui qui parle, et qui semble reconnaître jusqu'à un certain point l'autorité de Lessius, et le mettre à part des autres.
qui comprend toutes les autres, écoutez celle-ci de votre P. Hereau, qui Pavait prise de Lessius : Le droit ^ de se défendre s'étend à tout ce qui est nécessaire pour nous garder de toute injure *.
Que d'étranges suites enfermées dans ce principe inhumain ^ ! et combien tout le monde est-il obligé de s'y opposer, et surtout les personnes publiques '! Ce n'est pas seulement l'intérêt général qui les y engage, mais encore le leur propre, puisque vos casuistes cités dans mes Lettres étendent leurs permissions de tuer jusques à eux. Et ainsi les factieux qui craindront la punition de leurs attentats, lesquels ne leur paraissent jamais injustes, se persuadant aisément qu'on les opprime par violence, croiront en même temps que le droit de défendre s'étend à tout ce qui leur est nécessaire pour se garder de toute injure. Ils n'auront plus à vaincre les remords de la conscience, qui arrêtent la plupart des crimes dans leur naissance^ et ne penseront plus* qu'à surmonter les obstacles du dehors.
Je ne parlerai point ici, mes Pères, des meurtres que vous avez permis, qui sont encore plus abominables et plus importants aux États que tous ceux-ci, dont Lessius traite si ouvertement dans les Doutes 4 et 10, aussi bien que tant d'autres de vos auteurs '. Il
1. Sar le P. Hereau, voir la 13<^ Provinciale, p. 6i de mon édition, en note.
Vat\ Et ils ne penseront plus
5. Le Doute 4 de Lessius, dubitatio quarto, au chapitre déjà cité, a pour objet letyrannîcide, et c*est évidemment celui que Pascal asurtout dans la pensée. Lessius permet sans difficulté de tuer le tyran qui n'est pas prince légitime, et cette permission est déjà bien large ;
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serait à désirer que ces horribles maximes ne fassent jamais sorties de Tenfer, et que le diable, qui en est le
car il est aisé de croire illégitime celai qa*oa a envie de taer ; Henri IV Tétait aux yeux delà Ligue. De plus il permet de tuer même le tyran qui est prince légitime, si sa domination devient trop odieuse, mais seulement après qu'on l'aura d'abord déposé dans les formes; ce qui peut s'appliquer encore à Henri IV, et ce qui s'appliqueraif aussi parfaitement k Louis XVL Plusieurs jésuites avaient soutenu ces doctrines, et l'avaient fait moins discrètement que Lessius, surtout le célèbre Mariana, dont l'ouvrage fat condamné par le parlement de Paris et brCilé, à la suite de l'assassinat de Henri IV. Peu après, le général des jésuites Âcquaviva défendit à ceux de son ordre de soutenir de pareilles thèses.
Sous Louis XIV de telles propositions révoltaient toat le monde. Pascal profita contre les jésuites de ce sentiment universel, mais il en profita avec mesure et bon goût, s'abstenant de s'arrêter à des doctrines dont l'énoncé seul aurait été alors insupportable. Les sentiments qu'il exprime sont d'ailleurs parfaitement sincères; Port- Royal les tenait d'Antoine Arnauld, tout dévoué à Henri IV, et à qui la Ligue était odieuse.
Le doute tO porte sur une question d'un tout autre ordre, mais bien scabreuse et bien propre à faire scandale: si on peut faire avorter une femme, dans la prévision que Taccouchement mettrait sa vie en danger. On voit assez que tout avortement poavait être excusé sous ce prétexte.
Les éditions postérieures modifient ainsi le commencement de l'alinéa : c Je n'en parlerai point ici, mes Pères, non plus que des autres meurtres », etc. Il n'y a pas de variante plus malheareuse et moins justifiée, car elle n'a de raison que l'envie de faire une transition. Passe pour avoir mis dez autres meurtres, et encore aurait-il fallu écrire (Vautres meurtres, pour bien faire comprendre que les meurtres dont Pascal dit qu'il ne parlera pas sont des meurtres qui... etc. Mais le non plus que est absurde, et efface complètement ce qui fait le fond de la phrase. Car Pascal n'a aucune raison de dire qu'il ne parlera pas de ce dont il est question dans l'alinéa précédent, mais il tient à dire qu'il ne veut pas parler de ces meurtres abominables sur lesquels portent les doutes 4 et 10 de Lessius.
La Response à la 13^ Provinciale est pitoyable sur ce passage : « Il n'est pas bien séant à un homme d'honneur de parler ainsi ; vous avez trop souvent le diable en la bouche, » etc. (p. 134). Et ailleurs : K La colère et le désespoir vous emportent si loin au delà du jugement, que Von ne se peut tenir de rire en vous voyant ainsi courir à perte d'haleine (p. 363). » Ces citations suffiront.
premier auteur, n'eût jamais trouvé des hommes assez dévoués à ses ordres pour les publier parmi les chrétiens.
Il est aisé de juger par tout ce que j'ai dit jusques ici combien le relâchement de vos opinions est contraire à la sévérité des lois civiles, et même païennes. Que serace donc si on les compare avec les lois ecclésiastiques, qui doivent être incomparablement plus saintes, puisqu'il n'y a que l'Église qui connaisse et qui possède la véritable sainteté? Aussi cette chaste épouse du Fils de Dieu, qui, à Timitation de son époux, sait bien répandre son sang pour les autres, mais non pas répandre pour elle celui des autres, a une horreur toute particulière pour le meurtre, et proportionnée aux lumières particulières que Dieu lui a communiquées^. Elle considère les hommes non seulement comme hommes, mais comme images du Dieu qu'elle adore. Elle a pour chacun d'eux un saint respect qui les lui rend tous vénérables, comme rachetés d'un prix infini, pour être faits les temples du Dieu vivant. Et ainsi elle croit que la mort d'un homme que l'on tue sans l'ordre de son Dieu ' n'est pas seulement un homicide, mais un sacrilège qui la prive d'un de ses membres; puisque, soit qu'il soit fidèle, soit qu'il ne le soit pas, elle le considère toujours, ou comme étant Tun de ses enfants, ou comme étant capable de l'être.
Ce sont, mes Pères, ces raisons toutes saintes qui, depuis que Dieu s'est fait homme pour le salut des hommes^ ont rendu leur condition ^ si considérable à
1. Pascal nous présente ici un idéal de l'Église qui ne répond gaère à l'histoire ; car combien n'a-t-elle pas versé de sang I 3. Son se rapporte, je pense, à TÉglise.
La condition des hommes
rÉglise, qu'elle a toujours puni rhomicide qui les détruit comme un des plus grands attentats qu*on puisse commettre contre Dieu. Je vous en rapporterai quelques exemples, non pas dans la pensée que toutes ces sévérités doivent être gardées (je sais que TEglise peut disposer diversement de cette discipline extérieure), mais pour faire entendre quel est son esprit immuable sur ce sujet. Car les pénitences qu'elle ordonne pour le meurtre peuvent être différentes selon la diversité des temps ; mais Thorreur qu'elle a pour le meurtre ne peut jamais changer parle changement des temps *.
L'Eglise a été longtemps à ne réconcilier ^ qu'à la mort ceux qui étaient coupables d'un homicide volontaire, tels que sont ceux que vous permettez. Le célèbre concile d'Ancyre ^ les soumet à la pénitence durant toute leur vie; et TEglise a cru depuis être assez indulgente envers eux en réduisant ce temps à un très grand nombre d'années. Mais, pour détourner encore davantage les chrétiens des homicides volontaires, elle a puni très sévèrement ceux mêmes qui étaient arrivés par imprudence, comme on peut voir dans saint Basile, dans saint Grégoire de Nysse, dans les décrets du pape Zacharie et d'Alexandre IL Les canons rapportés par Isaac, évèque de Langres, t. 2, c. 13, ^, ordonnent
1. Sur cette thèse, que l'Église change de discipline sans changer d'esprit, il y a une distinction à faire. Il est toile soumission que l'Église n'exige plus parce qu'elle ne peut plus l'exiger^ mais qu'elle exigerait toujours si elle le pouvait. Là au contraire où elle est libre, on peut être sûr que si elle change de discipline, c'est qu'elle a réellement changé d'esprit.
3. C'est-à-dire, s'en est tenue longtemps à ne réconcilier. C'est plutôt ainsi qu'on parle aujourd'hui. '
En
4. Lire : iitulo secundo, capite tertio decimo. Le recueil de ca-
sept ans de pénitence pour avoit* tué enise défendant. Et on voit que saint Hildebert, évêque du Mans, répondit à Yves de Chartres : qu'il a eu raison d'interdire un prêtre pour toute sa vie^ qui avait tué un voleur d'un coup de pierre pour se défendre *.
N*ayez donc plus la hardiesse de dire que vos décisions sont conformes à Tesprit et aux canons de l'Eglise. On vous défie d'en montrer aucun qui permette de tuer pour défendre son bien seulement ; car je ne parle pas des occasions où Ton aurait à défendre aussi sa vie, se suaque liberando * : vos propres auteurs confessent qu'il n'y en a point, comme entre autres votre père L'Amy, tom. 5, disp. 36, num. 136. // n'y a, dit-il ^ aucun droit divin ni humain qui permette expressément de tuer un voleur qui ne se défend pas ^, Et c'est
lions dlsaac, évêque de Langres vers la fin du ix* siècle, se trouva dans les collections des conciles, à commencer par celle de Sirmond.
1. Var, Qui, pour se défendre, avait tué un voleur d*un coup de pierre.
Vériflertous ces témoignages serait un grand travail, et peu utile, ces assertions de Pascal n*ayant pas été contestées dans les réponses des jésuites. Quelque part que les aient prises Pascal ou ses amis, on pouvait les contrôler au moyen du Corpus juris canonici^ et des collections des conciles.
2. Les jésuites dans leur onzième Imposture, défendant Molina attaqué dans la 1^ Provinciale, avaient cité, d'après Molina lui*môme (tome IV, traité 3, dispute 16), un canon qui excuse le meurtre d'un voleur par les paroles suivantes : « Si c'est sans mélange d'aucun senti* mentde haine, seulement pour te sauver to et ton bien^ que tu as tué de tels membres du diable » ; si sine odii mediatione^ te tuaque liberando^ efusmodi diaàoli membra interfecisti, Molina ajoutait que te tuaque doit s'entendre comme te vel tua, et c'est ce que soutient encore le P. Nouet dans laResponse à la li* Provinciale (p. 376). Cependant Molina lui-môme convenait que dans le cas particulier auquel se rapporte le canon, le meurtrier avait été en danger personnellement.
Le P. L'Amy est le jésuite italien Amici
néanmoins ce que vous permettez expressément. On vous défie d'en montrer aucun qui permette de tuer pour rhonneur, pour un soufflet, pour une injure et une médisance. On vous défie d'en montrer aucun qui permette de tuer les témoins, les juges et les magistrats, quelque injustice qu'on en appréhende ^. Son esprit ^ est entièrement éloigné de ces maximes séditieuses qui ouvrent la porte aux soulèvements auxquels les peuples sont si naturellement portés. Elle a toujours enseigné à ses enfants qu'on ne doit point rendre le mal pour le mal; qu'il faut céder à la colère; ne point résister à la violence; rendre à chacun ce qu'on lui doit, honneur, tribut, soumission ; obéir aux magistrats et aux supé* rieurs, même injustes ; parce qu'on doit toujours respecter en eux la puissance de Dieu, qui les a établis sur nous. Elle leur défend encore plus fortement que les lois
1. La Response à la LS« Provinciale relève le défi (p. 372): « Je ne sais comment vous m'avez défié de vous m($ntrer une loi, un canon, un interprète de droit, qui nous soit contraire. » Et il s'efTorce de répondre. Je ferai d'abord remarquer que Pascal n'a pas parlé des interprètes de droit, mais du droit lui-même, du droit divin ou humain, c'est-à-dire des canons et des lois, et la Response n'en a pas trouvé à citer. Elle dit, il est vrai, que Navarre (Azpulcueta, dit Navarre, parce qu'il était de Navarre, doctor Navarrus) sl soutenu cette opinion, et l'appuie sur les lois et les canons. Et il ajoute : c Voyez-les au chapitre 15 de sa Somme, et vous serez surpris du nombre. » Avant d'y aller voir, j'étais convaincu d'avance que cela n'était pas vrai, puisque la Response ne cite pas elle-même un seul de ces textes qu'elle prétend cités par Navarre. Mais enfin je me suis reporté à ce qu'elle appelle la Somme de Navarre; le véritable titre est : Enchiridium seu manuale confessorum etpamitentium^ et j'ai vérifié par moi-même cinq textes de lois qui y sont cités. J'ai reconnu que pas un de ces textes ne se rapporte & la question. Ce sont dans le Digeste les lois 15 Ad lege/n aquil. — 1 De vi, n, Yl ^ b Ad legem oquiL^Z De justdia et jure; et dans le Code, 1 Unde vi. — L'assertion de Pascal reste donc inattaquable.
Var. L'esprit de riiglise
civiles de se faire justice à eux-mêmes; et c*est par son esprit que les rois chrétiens ne se la font pas dans les crimes mêmes de lèse-majesté au premier chef^, et qu'ils remettent les criminels entre les mains des juges pour les faire punir selon les lois et dans les formes de la justice, qui sont si contraires à votre conduite, que l'opposition qui s'y trouve vous fera rougir. Car, puisque ce discours m*y porte, je vous prie de suivre cette comparaison entre la manière dont on peut tuer ses ennemis, selon vous, et celle dont les juges font mourir les. criminels.
Tout le monde sait, mes Pères, qu'il n'est jamais permis aux particuliers de demander la mort de personne; et que quand un homme nous aurait ruinés, estropiés, brûlé nos maisons 2, tué notre père, et qu'il se disposerait encore à nous assassiner et à nous perdre d'honneur, on n'écouterait point en justice la demande que nous ferions de sa mort : de sorte qu'il a fallu établir des personnes publiques qui la demandent delà part du roi, ou plutôt de la part de Dieu. A votre avis, mes Pères, est-ce par grimace et par feinte que les juges chrétiens ont établi ce règlement? et ne l'ont-ils pas fait pour proportionner les lois civiles à celles de l'Evangile, de peur que la pratique extérieure de la justice ne fût contraire aux sentiments intérieurs que des chrétiens doivent avoir ^7 On voit assez com-
1. C'est Tattentat à la personne même du roi (Dict, de l'Académie).
2. Pour être correct, il aurait fallu reprendre : quand il aurait brûlé nos maisons.
3. Il y a plus de passion que de critique dans cette hypothèse. Le droit de poursuite privée, s'il n'existe plus en France, se conserve encore ailleurs ; et en France même il n'est pas probable que ce soit la raison que dit Pascal qui y ait fait renoncer.
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bien ce commencement des voies de la justice vous confond ; mais le reste vous accablera.
Supposez donc, mes Pères, que ces personnes publiques demandent la mort de celui qui a commis tous ces crimes; que fera-t-on là-dessus? Lui portera-t-on incontinent le poignard daiis le sein ? Non, mes Père a; la vie des hommes est trop importante ; on y agit avec plus de respect ^ : les lois ne Tout pas soumise à toutes sortes de personnes, mais seulement aux juges dont on a examiné la probité et la suffisance. £t croyezvous qu'un seul suffise pour condamner un homme à mort ? Il en faut sept pour le moins, mes Pères. Il faut que de ces sept il n'y en ait aucun qui ait été offensé par le criminel, de peur que la passion n*aUère ou ne corrompe son jugement. Et vous savez, mes Pères, qu'afin que leur esprit soit aussi plus pur, on observe encore de donner les heures du matin à ces fonctions : tant on apporte de soin pour les préparer à une action si grande, oh ils tiennent la place de Dieu, dont ils sont les ministres, pour ne condamner que ceux qu'il condamne lui-même.
Et c'est pourquoi,, afin d'y agir comme fidèles dispensateurs de cette puissance divine, d'ôter la vie aux hommes, ils n'ont la liberté de juger que selon les dépositions des témoins, et selon toutes les autres formes qui leur sont prescrites ; ensuite desquelles ils ne peuvent en conscience prononcer que selon les lois, ni juger dignes de mort que ceux que les lois y condamnent. Et alors, mes Pères, si l'ordre de Dieu les oblige d'abandonner au supplice les corps de ces misérables, le même ordre de Dieu les oblige de prendre soin de leurs
Cet^ ne 8*empIoierait plus aujoard'hai
âmes criminelles; etc'est même parce qu'elles sont criminelles qu'ils sont plus obligés à en prendre soin ; de sorte qu'on ne les envoie à la mort qu'après leur avoir donné le moyen de pourvoir à leur conscience. Tout cela est bien pur et bien innocent; et néanmoins l'Église abhorre tellenient le sang, qu'elle juge encore incapables du ministère de ses autels ceux qui auraient assisté à un arrêt de mort, quoique accompagné de toutes ces circonstances si religieuses : par où il est aisé de concevoir quelle idée l'Église a de l'homicide ^.
1 . Toutes ces assertions de Pascal sont exactes. Voir, pour le nombre des juges, Laroche-Flavin dans ses treize livres dés Parlements^ livre IX, cbap. xxvii. Pour les heures des audiences, le môme, livre IX, chapitre viii : « Car on ne doit pas tenir pour avis bien digéré ce qui se fait après dîner, comme le dit Philippe de Gommines. » Le dîner d'alors était le déjeuner d'aujourd'hui : Voir la satire III de Boileau. L*obIigation de juger selon les dépositions des témoins, qui devaient être au moins deux, était fondée à la fois sur des textes de droit romain Ihal interprétés, et sur un verset de la Bible, Deutér. XIX, 15. C'est ce qui est expliqué dans l'étude de M. Glasson, de Tlnstitut, intitulée : Des Sources de la procédure civile fraçaise^ 1882, p. 56. C'est aussi à une communication obligeante de M. <jIasson que je dois les autres indications rassemblées dans cette note.
On sait qu'aujourd'hui, devant les jurés, qui sont devenus les véritables juges au criminel, la preuve par témoins n'a plus de privilège, ni de règles déterminées. Notre Gode d*instruction criminelle dit au contraire (art. 342) : c La loi ne demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels ils se sont convaincus; elle ne leur prescrit point de règles, desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve, etc.*» Les formalités d'autrefois étaient des obstacles que la loi avait voulu mettre à la trop grande fAcilité de condamner, à laquelle les magistrats permanents étaient enclins, par cela seul qu'ils jugeaient I
et qu'ils condamnaient tous les jours. i
Pour ce qui regarde ce que Pascal appelle prendre soin des j
âmes des condamnés^ on lisait dans Imbert, Pratique civile et crimine//e, livre IV, chap. vi, p. 743 de l'édition française de 1611 : «A ]
ce moyen, incontinent après la sentence prononcée, l'on baille un confesseur au condamné, et le sacrement de confession k lui
Voilà, mes Pères, de quelle sorte on dispose en justice de la vie des hommes : voyons maintenant commen t vous en disposez. Dans vos nouvelles lois il n'y a qu'un juge, et ce juge est celui-là même qui est offensé. Il est tout ensemble le juge, la partie et le bourreau . Il se demande à lui-même la mort de son ennemi, il l'ordonne, il l'exécute sur-le-champ ; et, sans respect ni du corps ni de l'âme de son frère, il tue et damne celui pour qui Jésus-Ghrist est mort ^\ et cela pour
administré, et la question à lui baillée..., etc. » Je laisse au lecteur à commenter lai-môme le rapprochement de ces deux choses baillées ensemble, la confession et la question.
Les textes qui interdisent anx prêtres, sous peine de'dégradation, de prononcer un arrôc de mort, sont d'abord un canon du concUe de Tolède, de 675, puis un autre du concile générai de Latran, do 1215, etc. Ces deux canons se trouvent dans le Decretum Gratiani, part, II, causa XXIII, guaesL S, cap, xxx, et dans les Deçretalia Gregorii IX, lihr, III, Ht, L, cap, ix.
On sait d'ailleurs comment cette prescriptlbn, édictée à Torigine dans un intérêt d'humanité, fut éludée misérablement et n'aboutit qu^à une comédie tragique. Les prêtres ne prononçaient pas l'arrêt de mort, mais ils renvoyaient au juge séculier, qui le prononçait et l'exécutait pour eux.
1 . Il le damne, puisqu'il le tue dans son péché, et avant qu'il ait eu le temps de pourvoir, comme il a été dit tout à l'heure^ à sa conscience.
Cette phrase est d'ailleurs une démonstration janséniste. Parmi les fameuses cinq propositions condamnées comme exprimant la doctrine de Jansénius était celle-ci (la quatrième) : c II est semi-pélaglen de dire que c'est pour tous les hommes sans exception que le Christ est mort et qu'il a versé son sang. » Les jansénistes la désavouaient comme les quatre autres et s'obstinaient à soutenir que ce n'était pas là leur doctrine. Au fond, c'en est l'esprit, et ils ne pouvaient s'en défendre que par des subtilités. Ils assuraient que Jésus-Christ est mort pour tous les homn^es, tout en soutenant que ceux qui n'ont pas la grâce ne peuvent pas être sauvés par cette mort. Mais enfin ils acceptaient la formule de l'Église, sauf à la détruire en l'Interprétant. Pascal faisait donc coup double dans cette phrase. D'une part, il lançait aux jésuites un reproche terrible; de Taiitre, il disait : Vous voyez bien que la quatrième proposition n'est pas la nôtre. Et il déclare
éviter un soufflet, ou une médisance, ou une parole outrageuse, ou d'autres offenses semblables, pour lesquelles un juge, qui a Taùtorité légitime, serait criminel d'avoir condamné à la mort ceux qui les auraient commises, parce que les lois sont très éloignées de les y condamner. Et enfin, pour comble de ces excès, on ne contracte ni péché, ni irrégularité ^ en tuant de cette sorte sans autorité et contre les lois, quoiqu'on soit religieux, et même prêtre. Où en sommes-nous, mes Pères? Sont-ce des religieux et des prêtres qui parlent de cette sorte? Sont-ce des chrétiens? Sont-ce des Turcs ? Sont-ce des hommes ? Sont-ce des démons*? Et sont-ce \h des mystères révélés par l'Agneau à ceux de sa Société, ou des abominations suggérées par le Dragon à ceux qui suivent son partie?
Car enfin, mes Pères, pour qui voulez-.vous qu'on vous prenne? pour des enfants de l'Évaogile, ou pour des ennemis de l'Évangile? On ne peut être que d'un parti ou de Tautre, il n'y a point de milieu . Qui n'est
lai-môme dans la 17^ ProviaciaIe,au quatrième aliiiéa, Tavantage que lui donnait cette profession dé foi.
1. m Irrégulier se dit en terme de droit canon, de celui qui après avoir reçu les ordres ecclésiastiques, devient incapable d'en exercer les fonctions » {Dictionnaire de C Académie), Mais on voit que le mot s'applique aussi aux religieux sans qu'ils soient prêtres.
2. Ces quatre dernières interrogations semblent marcher deux il deux, comme sll y avait : sont-ce des chrétiens ou des Turcs (c'est-à-dire des mahométans) ? sont-ce des hommes ou des démons?
3. On voit dans la cinquième Provinciale, au douzième alinéa, qu'Escobar^mparait sa Théologie morale extraite de 24 jésuites, au livre scellé de sept sceaux que l'Agneau, dans V Apocalypse (v. 6 et IV, 4) ouvre en présence de 24 vieillards assis autour du trôpe de Dieu. — Le dragon est le diable, ennemi de l'Agneau {ibid. zii, 9, en.) — L'Agneau, dans VApocalypse^ est Jésus ; par conséquent la Société de Jésus sera la Société de TAgneau.
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point avec Jésus-Christ est contre lui *. Ces deux genres d'hommes partagent tous les hommes. Il y a deux peuples et deux mondes répandus sur toute la terre, selon S. Augustin : le monde des enfants de Dieu, qui forme un corps dont Jésus-Christ est le chef et le roi ; et le monde ennemi de Dieu, dont le diable est le chef et le roi 3. Et c'est pourquoi Jésus-Christ est appelé le roi et le dieu du monde, parce qu'il a partout des sujets et des adorateurs, et lediable est aussi appelé dans FÉcriture le prince du monde et le dieu de ce siècle, parce qu'il a partout des suppôts et des esclaves ^. Jésus-Christ a mis dans l'Eglise, qui est son empire, les lois qu'il lui a plu, selon sa sagesse éternelle ; et le diable a mis dans le monde, qui est son royaume, les lois qu'il a voulu y établir. Jésus-Christ a mis l'honneur à souffrir; le diable à ne point souffrir. Jésus-Christ a dit à ceux qui reçoivent un soufflet de tendre l'autre joue * ; et le diable a dit à ceux à qui on veut donner un soufflet de tuer ceux qui leur voudront faire cette injure. Jésus- Christ déclare heureux ceux qui participent à son ignominie, et le diable déclare malheureux ceux qui sont dans l'ignominie. Jésus-Christ dit : Malheur à vous quand les hommes diront du bien de vous. Et le diable dit : Malheur à ceux dontr le monde ne parle pas avec estime *.
1 . Matthieu^ xii, 30 ; mais MarCy iy, 39, dit à peu près le contraire.
2. Je trouve ce passage ^zxi%VEnarratio inpsalmum gxli, n° 15.
3. Jésus est appelé le roi du monde dans ApocaL^ i, 5. Poar « le dieu du inonde » Pascal a sans doute dans l'esprit Apocal. v, 12, où il lisait le mot divinitalis ; mais ce mot n'est que dans la Vuigate et non dans le texte. Pour le diable, voir Jean^ xii, 31 et II Cor, IV, 4.
Voir Luc, vi
Voyez donc maintenant mes Pères, duquel de ces deux royaumes vous êtes. Vous avez ouï le langage de la ville de paix, qui s'appelle la Jérusalem mystique, et vous avez ouï le langage de la ville de trouble, que l'Ecriture appelle la spirituelle Sodome * : lequel de ces deux langages entendez-vous? lequel parlez-vous? Ceux qui sont à Jésus-Christ ont les mêmes sentiments que Jésus-Christ, selon saint Paul ; et ceux qui sont enfants du diable, ex paire diabolo^ qui a été homicide dès le commencement du monde, suivent les maximes du diable, selon la parole de Jésus-Christ^. Écoutons donc le langage de votre école, et demandons à vos auteurs : Quand on nous donne un soufflet, doit-on l'endurer plutôt que de tuer celui qui le veut donner? ou bien est-il permis de tuer pour éviter cet affront? Il est permis, disent Lessius, Molina, Escobar, Reginaldus, Filiutius, Baldellus et autres jésuites, de tuer celui qui nous veut donner un soufflet. Est-ce là le langage de Jésus-Christ? Répondez-nous encore. Serait-on sans honneur en souffrant un soufflet, sans tuer celui qui Ta donné? N est-il pas véritable y dit Escobar y que, tandis qu'un homme laisse vivre celui qui lui a donné un soufflet y il demeure sans honneur ^ ? Oui mes Pères, sans cet honneur que le diable a transmis de son esprit superbe en celui de ses superbes enfants. C'est cet honneur qui a toujours étéTidole des hommes possédés par l'esprit du monde. C'est pour se conserver cette gloire, dont le démon est le véritable distributeur, qu'ils lui
1 . La sainte Jérusalem Apocal. xxi, 2 — La spirituelle Sodome, ibid, XI, 8. Mais cette expression n'est pas prise dans le sens où la prend Pascal.
yoxvRom, viir,9 et Jean, viii
3. Cité déjli plus au long dans la 7* Provinciale, au dixième alinéa.
sacrifient leur vie par la fureur des duels à laquelle ils s ahandonnent, leur honneur par rîgnominie des supplices auxquels ils s'exposent, et leur salut par le péril de la damnation auquel ils s'engagent, et qui les a fait priver de la sépulture même, par les canons ecclésiastiques. Mais on doit louer Dieu de ce qu'il a éclairé Tesprit du roi par des lumières plus pures que celles de votre' théologie ^. Ses édits si sévères sur ce sujet n*ont fait que punir le crime qui est inséparahle du duel. Il a arrêté, par la crainte de la rigueur de sa justice, ceux qui n'étaient pas arrêtés parla crainte de la justice de Dieu : et sa piété lui a fait connaître que l'honneur des chrétiens consiste dans l'observation des ordres de Dieu et des règles du christianisme, et non pas dans ce fantôme d'honneur que vous prétendez, tout vain qu'il soit, être une excuse légitime pour les meurtres. Ainsi vos décisions meurtrières sont maintenant en aversion à tout le monde, et vous série mieux conseillés de changer de sentiment, si ce n'est par principe de religion, au moins par maxime de politique. Prévenez, mes Pères, par une condamnation volontaire de ces opinions inhumaines, les mauvais effets qui en pourraient naître, et dont vous seriez responsables. Et, pour concevoir plus d'horreur de l'homicide, souvenez-vous que le premier crime des hommes corrompus a été un homicide en la personne du premier juste ^; que leur plus grand crime a été un homicide en la personne du chef de tous les justes : et que l'homicide est le seul crime qui détruit tout ensemble l'État, l'Eglise, la nature et la piété.
Voir plus haut, page
^ C'est-à-dire AbHl^ Matth., xxiit, !25.
Je viens de voir la réponse de votre apologiste à la treizième Lettre. Mais s'il ne répond pas mieux à celle-ci, qui satisfait à la plupart de ses difficultés, il ne méritera pas de réplique. Je le plains de le voir sortir à toute heure hors du sujet, pour s'étendre en des calomnies et des injures contre les vivants et contre les morts ^ Mais, pour donner créance aux mémoires que vous lui fournissez, vous ne deviez pas lui faire désavouer publiquement une chose aussi publique qu'est le soufflet de Compiègne. Il est constant, mes Pères, par l'aveu de l'oflensé, qu'il a reçu sur sa joue un coup de la main d'un jésuite ; et tout ce qu'ont pu faire vos amis a été de mettre en doute s'il l'a reçu de l'avant-main ou de l'arrière-main ; et d'agiter la question si un coup du revers de la main sur la joue doit être appelé soufflet ou non. Je ne sais à qui il appartient d'en décider; mais je crois cependant que c'est au moins un soufflet probable. Cela me met en sûreté de conscience-.
1 , Les vivants : M. duHamel (voir 14® Prov., p. 62 de mon édition, en note), et Arnauld. Los morts: Saint-Cyraii. — Hesponse à la là" Provinciale, pages 322, 330, 339 et pages 330, 342.
2. Ce posi-scinptum repose un peu de réioquenco sévère et môme tragique de cette Lettre. Sur le soufflet de Compiègne^ voir VAvei'tissement.
CuBBKiL. — Ty|). cl Slér. Crktb.
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